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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 153/68 DE LA COMMISSION
du 7 février 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau an­
nexé au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967 , portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l' im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement n° 246/67/CEE (2 ) et par les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais

-A ARRETE LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 février
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 février 1968 .

Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(») JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/6 /
n JO n° 138 du 1.7. 1967, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 7 février 1968 fixant les prélèvements applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par t/métrique

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

11.01 A
11.01 B

ex 11.01 C
ex 11.02 A I

ex 11.02 A I

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

Farines de froment et d'épeautre
Farine de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
dur

Gruaux et semoules de froment
tendre

55,33
54,43
35,98
38,05
35,41
36,83 0)

36,83
0

24,30
30,69
0

77,10
77,10
60,80
93,33

82,64

(') Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 154/68 DE LA COMMISSION
du 7 février 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
i u in 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales C 1 ), et notamment
son article 15 paragraphe 5,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par

le règlement n° 2471671CEE (2) et par les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de

H JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67. (») JO n* 138 du 1. 7. 1967, p. 8 .
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céréales et du malt visé à l'article 15 du règlement
n0 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 février
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 7 février 1968 .
Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

ANNEXE

du règlement de la Commission du 7 février 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métriquej

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2
1er term.

3
2e term.

4
3e term.

5

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0
0
0
0
0

0
0
0
0

0

0
0

0

0
0
0

0
0

0,25
0,75
0

0
0
0

0

0
0

0

0

0,25
0,75
0

0
0
0

0

0
0

0
0
0

1,30
0

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2
1er term.

3
2e term.

4
3e term.

5
4* term.

6

ex 11.07
A I (a)

ex 11.07
A I (b)

ex 11.07
A II (a)

ex 11.07
A II (b)

ex 11.07
A III (a)

ex 11.07
A III (b)

ex 11.07
B I

ex 11.07
B II

ex 11.07
B III

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

Malt non torréfié, de froment,
autre

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, d'orge, autre

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, autre, non dé­
nommé

Malt torréfié, de froment

Malt torréfié, d'orge

Malt, torréfié, autre

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N0 155/68 DE LA COMMISSION
du 7 février 1968

portant modification du correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notamment
son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa deu­
xième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 131/68 (2 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour il est néces­

saire de modifier le correctif applicable à la resti­
tution pour les céréales, actuellement en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 8 février
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 7 février 1968 .

Par la Commission

S. L. MANSHOLT

Vice-président

(») JO n* 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n' L 30 du 2. 2 . 1968 , p. 4 .

ANNEXE

du règlement de la Commission du 7 février 1968 portant modification du correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2
1er term.

3
2e term.

4
3* term.

5

ex 10.01

ex 10.01

10.02
10.03
10.04

10.05 B
10.07 A

ex 10.07 B
ex 10.07 B

ex 10.07 B

Froment tendre st méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0
0

— 1,50
0

0

0

0
0

0

— 2,65
— 1,75

0

0

4- 1,30

0
0

+ 4,50
— 2,95
— 3,75

0

0

4- 1,30



8 . 2 . 68 Journal officiel des Communautés europeennes N° L 35/5

II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 1er février 1968

portant fixation des prix servant au calcul du prélèvement envers les pays
tiers dans le secteur de la viande bovine

(68/93 /CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 14/64/CEE du Conseil , du
5 février 1964, portant établissement graduel d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
de la viande bovine ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement n0 631 /67/CEE (2 ), et notamment son
article 5 paragraphes 1 bis et 6 ,

considérant que les prix servant au calcul du pré­
lèvement envers les pays tiers dans le secteur de la
viande bovine ont été fixés par la décision de la
Commission du 28 décembre 1967, ensemble les
décisions ultérieures qui l'ont modifiée ;

considérant que l'application des règles et critères
rappelés dans la décision susvisée aux données et
cotations parvenues à la connaissance de la Com­
mission , conduit à modifier les prix servant au
calcul du prélèvement envers les pays tiers dans
le secteur de la viande bovine, actuellement en
vigueur, comme indiqué aux annexes ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

1 . Le prix à l' importation visé à l'article 5 para­
graphe 1 premier alinéa du règlement n° 14/64/CEE

est fixé à l'annexe I de la présente décision pour les
provenances qui y sont indiquées .

2 . Le prix constaté sur le marché de l'État mem­
bre importateur visé à l' article 5 paragraphe 1 troi­
sième alinéa du règlement n0 14/64/CEE est fixé à
l'annexe II de la présente décision .

3 . Les prix fixés au présent article sont valables
à partir de la date figurant à l'annexe et jusqu'à leur
modification par décision ultérieure de la Commis­
sion .

Article 2

Dans le cas où, conformément à l'article 5 para­
graphe 1 bis du règlement n° 14/64/CEE, il est néces­
saire d' instaurer, de modifier ou d'abroger un prix à
l' importation spécial , les dispositions y relatives sont
reprises à une annexe III de la présente décision .
Ces dispositions sont valables à partir de la date
figurant à cette annexe et jusqu' à leur modification
par décision ultérieure de la Commission .

Article 3

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 1 er février 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 34 du 27 . 2 . 1964, p. 562/64 .
( 2 ) JO n0 233 du 28 . 9 . 1967, p. 1 .
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ANNEXE 1

Prix à l'importation pour le calcul des prélèvements envers les pays tiers,
valables à partir du 5 février 1968

(U.C. / 100 kg poids vif)

Italie Autres
États membres

Bovins

Veaux

38,349

53,670

38,349

52,420

ANNEXE H

Prix de marché, valables à partir du 5 février 1968
(U.C. / 100 kg poids vif )

Belgique Allemagne
(R.F. ) France Italie Luxem­

bourg Pays-Bas

Bovins

Veaux

61,522

91,077

60,276

90,985

64,385

103,316

62,693

96,480

62,744

99,275

66,980

88,840

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 2 février 1968

portant fixation des prix franco frontière pour les échanges intracommu­
nautaires dans le secteur du lait et des produits laitiers

( 68/94/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu la décision de la Commission, du 31 juillet 1967,
portant fixation des prix franco frontière pour les
échanges intracommunautaires dans le secteur du
lait et des produits laitiers ( 1 ), ensemble les décisions
ultérieures qui l'ont modifiée,

considérant qu'en fonction des prix dont la Com­
mission a eu connaissance, les prix franco frontière
dans les échanges intracommunautaires des pro­
duits laitiers, actuellement en vigueur, doivent être
modifiés conformément au tableau annexé à la pré­
sente décision,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Les prix franco frontière, en ce qui concerne les im­
portations en provenance des États membres , sont

fixés au tableau annexé à la présente décision pour
le ou les produits laitiers qui y sont indiqués .

Article 2

Les prix franco frontière fixés à l'article 1er sont va­
lables à partir du 5 février 1968 et jusqu'à leur mo­
dification par une décision ultérieure de la Commis­
sion .

Article 3

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 2 février 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

i 1 ) JO n° 184 du 5 . 8 . 1967, D. 9 .
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ANNEXE

Prix franco frontière pour les échanges intracommunautaires dans le secteur
du lait et des produits laitiers par 100 kg

1 . Pour les importations vers la Belgique en provenance de :

Produits
Allemagne
(R. F. )
DM

France

FF

Italie

Lit .

Luxembourg
Flux .

Pays-Bas
Fl.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

84,40
359,40
172,40
165,54
279,28
513,40
495,40
384,40
437,40
563,80
147,30
672,40
365,40
412,40

144,37

114,67
446,67
234,67
267,67
347,67
655.66
612,67
569,67
586,67
653,67
196,67
868,67
553,67
544,60

183,67

14.001

56.706
35.209
43.885
55.455
80.365
84.173
64.943

76.557
75.129
30.981
104.617
58.348
68.962

23.115

2.115,6

9.117,9

63,72
297,93
140,84
168.65
201.66
444,25
464.83
344,22
398,60
423,67
108,80
574,84
398,60
343,25

120,79

2. Pour les exportations de la Belgique vers :

(en FB)

Produits
Allemagne

{R. F.)
France

Italie Luxembourg Pays-Bas

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

1.047,5
4.447,5
1.817,5
2.427,5
3.393,2
5.504.6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.928,5
5.067,5
5.613,5

1.097,5
4.497,5
1.867,5
2.477,5
3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.978,5
5.117,5
5.663,5

2.402,5

9.903,5

1.022,5
4.422,5
1.792,5
2.402.5
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.903,5
5.042,5
5.588,5
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1 . Pour les importations en Allemagne en provenance de :

Produits
Belgique
FB

France

FF

Italie

Lit .

Luxembourg
Flux .

Pays-Bas
Fl.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

1.047,5
4.447,5
1.817,5
2.427,5
3.393,2
5.504.6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.928,5
5.067,5
5.613,5

119,60
451,60
239,60
272,60
352,60
660,59
617.60
574,60
591,60
658,60
201,60
873,60
558,60
549,53

188,60

14.001

56.706
35.209

43.885

55.455

80.365

84.173

64.943

76.557
75.129
30.981

104.617

58.348
68.962

23.115

1.047,5
4.447,5
1.817.5
2.140,6
3.393,2
5.504,6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.142,9
5.067,5
5.613,5

65,53
299,74
142,65
170,46
203.47
446,06
466.64
346,03
400,41
425.48
110,61
576,65
400,41
345,06

122,60

2 . Pour les exportations de la R. F. d'Allemagne vers :

(en DM)

Produits
Belgique

Luxembourg
Pays-Bas

France
Italie

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

84,40
359,40
172,40
165,54
279,28
513,40
495,40
384,40
437,40
563,80
147,30
672,40
365,40
412,40

144,37

88,40
363,40
176,40
169,54
283,28
517,40
499,40
388,40
441,40
567,80
151,30
676,40
369,40
416,40

148,37
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1 . Pour les importations vers la France en provenance de :

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F. )
DM

Italie

Lit .

Luxembourg
Flux .

Pays-Bas
Fl.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

1.047,5
4.447,5
1.817,5
2.427,5
3.393,2
5.504.6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.928,5
5.067,5
5.613,5

88,40
363,40
176,40
169,54
283,28
517,40
499,40
388,40
441,40
567,80
151,30
676,40
369,40
416,40

148,37

14.001
56.706
35.209
43.885
55.455
80.365
84.173

64.943
76.557
75.129
30.981
104.617

58.348
68.962

23.115

1.047,5
4.447,5
1.817.5
2.140,6
3.393,2
5.504,6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.142,9
5.067,5
5.613,5

65,53
299,74
142,65
170,46
203.47
446,06
466.64
346,03
400,41
425.48
110,61
576,65
400,41
345,06

122,60

2. Pour les exportations de la. France vers :

(en FF)

Produits
Belgique

Luxembourg
Pays-Bas

Allemagne
(R. F. ) Italie

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

114,67
446,67
234,67
267,67
347,67
655.66
612,67
569,67
586,67
653,67
196,67
868.67

553,67
544,60

183,67

119,60
451,60
239,60
272,60
352,60
660,59
617.60
574,60
591,60
658,60
201,60
873,60
558,60
549,53

188,60

119,60
451,60
239,60
272,60
352,60
660,59
612,67

574,60
591,60
658,60
201,60
873,60
558,60
549,53

188,60
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1 . Pour les importations vers l'Italie en provenance de

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F. )
DM

France

FF

Luxembourg
Flux .

Pays-Bas
Fl.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

1.097,5
4.497,5
1.867,5
2.477,5
3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.978,5
5.117,5
5.663,5

88,40
363,40
176,40
169,54
283,28
517,40
499,40
388,40
441,40
567,80
151,30
676,40
369,40
416,40

148,37

119,60
451,60
239,60
272,60
352,60
660,59
612,67
574,60
591,60
658,60
201,60
873,60
558,60
549,53

188,60

1.097,5
4.497,5
1.867,5
2.190,6
3.443,2

' 5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.192,9
5.117,5
5.663,5

69,15
303,36
146,27
174,08
207.09
449,68
470.26
349,65
404,03
429.10
114,23
580,27
404,03
348,68

126,22

2 . Pour les exportations de l'Italie vers les autres États membres :

(en Lit .)

Produits

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

14.001
56.706
35.209

43.885
55.455
80.365
84.173

64.943
76.557
75.129
30.981
104.617
58.348
68.962

23.115
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1 . Pour les importations vers le Luxembourg en provenance de :

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F. )
DM

France

FF

Italie

Lit .
Pays-Bas
Fl.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

2.402,5

9.903,5

84,40
359,40
172,40
165,54
279,28
513,40
495,40
384,40
437,40
563,80
147,30
672,40
365,40
412,40

144,37

114,67
446,67
234,67
267,67
347,67
655.66
612,67
569,67
586,67
653,67
196,67
868,67
553,67
544,60

183,67

14.001

56.706
35.209
43.885
55.455

80.365
84.173
64.943
76.557

75.129
30.981
104.617
58.348

68.962

23.115

63,72
297,93
140,84
168.65
201.66
444,25
464.83
344,22
398,60
423,67
108,80
574,84
398,60
343,25

120,79

2. Pour les exportations du Luxembourg vers :

(en Flux.)

Produits Belgique
Allemagne
(R. F. )
France

Italie Pays-Bas

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

2.115,6

9.117,9

1.047,5
4.447,5
1.817.5
2.140,6
3.393,2
5.504,6
6.517,5
5.467,5
5.423,5
5.967,5
2.013,3
9.142,9
5.067,5
5.613,5

1.097,5
4.497,5
1.867,5
2.190,6
3.443,2
5.554,6
6.567,5
5.517,5
5.473,5
6.017,5
2.063,3
9.192,9
5.117,5
5.663,5

1.022,5
4.422,5
1.792.5
2.115,6
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.117,9
5.042,5
5.588,5
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1 . Pour les importations vers les Pays-Bas en provenance de :

Produits Belgique
FB

Allemagne
(R. F. )
DM

France

FF

Italie
Lit .

Luxembourg
Flux.

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit
Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

1.022,5
4.422,5
1.792,5
2.402.5
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.903,5
5.042,5
5.588,5

84,40
359,40
172,40
165,54
279,28
513,40
495,40
384,40
437,40
563,80
147,30
672,40
365,40
412,40

144,37

114,67
446,67
234,67
267,67
347,67
655.66
612,67
569,67
586,67
653,67
196,67
868,67
553,67
544,60

183,67

14.001

56.706
35.209
43.885
55.455

80.365
84.173
64.943

76.557
75.129
30.981
104.617
58.348
68.962

23.115

1.022,5
4.422,5
1.792.5
2.115,6
3.368,2
5.479,6
6.492,5
5.442,5
5.398,5
5.942,5
1.988,3
9.117,9
5.042,5
5.588,5

2 . Pour les exportations des Pays-Bas vers :

(en Fl .)

Produits Belgique
Luxembourg

Allemagne
(R. F. )
France

Italie

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Cheddar
Tilsit

Lait en poudre
destiné à l'alimen­
tation du bétail

63,72
297,93
140,84
168.65
201.66

. 444,25
464.83
344,22
398,60
423,67
108,80
574,84
398,60
343,25

. 120,79

65,53
299,74
142,65
170,46
203.47
446,06
466.64
346,03
400,41
425.48
110,61
576,65
400,41
345,06

122,60

69,15
303,36
146,27
174,08
207.09
449,68
470.26
349,65
404,03
429.10
114,23
580,27
404,03
348,68

126,22
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 2 février 1968

portant fixation des prix franco frontière pour les échanges avec les
pays tiers dans le secteur du lait et des produits laitiers

( 68/95/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu la décision de la Commission, du 31 juillet 1967,
portant fixation des prix franco frontière pour les
échanges avec les pays tiers dans le . secteur du lait
et des produits laitiers ( 1 ), ensemble les décisions ul­
térieures qui l'ont modifiée,
considérant qu'en fonction des prix dont la Com­
mission a eu connaissance, les prix franco frontière
dans les échanges avec les pays tiers des produits
laitiers , actuellement en vigueur, doivent être modi­
fiés conformément au tableau annexé à la présente
décision,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
Les prix franco frontière, en ce qui concerne les im­
portations en provenance des pays tiers , sont fixés

au tableau annexé à la présente décision pour le ou
les produits laitiers qui y sont indiqués .

Article 2

Les prix franco frontière fixés à l'article 1er sont va­
lables à partir du 5 février 1968 et jusqu' à leur mo­
dification par une décision ultérieure de la Commis­
sion .

Article 3

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 2 février 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

: 1 ) JO n0 184 du 5 . 8 . 1967, p. 13 .
ANNEXE

Prix franco frontière pour les échanges avec les pays tiers dans le secteur
du lait et des produits laitiers

Importations de pays tiers
(en U.C. / 100 kg)

Produits vers l' Italie vers les autres
États membres

Groupe 1
Groupe 2
Groupe 3
Groupe 4
Groupe 5
Groupe 6
Groupe 7
Groupe 8
Groupe 9
Groupe 10
Groupe 11
Groupe 13
Groupe 14
Beurre à crème acide
Beurre à crème douce

Cheddar
Tilsit

15,40
47,50
22,80
30,66
33,70
101,81
124,00
70,69
61,07
78,59
85,33
25,83

45,00
45,00
42,90
79,41

14,80
47,50
21,30
30,66
33,70
99.81
124,00
70,69
59,07
76,59
83,33
25,83

45,00
45,00
42,90
77,41
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RECOMMANDATION DE LA COMMISSION

du 31 janvier 1968
adressée à la république fédérale d'Allemagne au sujet des projets de loi

— relative au régime fiscal des transports de marchandises par route,
— portant modification de la loi relative aux transports routiers de marchandises ,
— portant modification de la loi sur la navigation intérieure professionnelle,
— portant modification de la loi sur les transports de voyageurs

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

( 68/%/CEE )

Conformément à l' article 1 er de la décision du Con­
seil , du 21 mars 1962, instituant une procédure
d'examen et de consultation préalables pour cer­
taines dispositions législatives , réglementaires et ad­
ministratives envisagées par les États membres dans
le domaine des transports H , le gouvernement alle­
mand a communiqué à la Commission , par lettre
du 27 novembre 1967 de son représentant permanent
auprès des Communautés européennes , les projets
de loi suivants :

— projet de loi relative au régime fiscal des trans­
ports de marchandises par route ;

— projet d'une sixième loi portant modification de
la loi relative aux transports routiers de mar­
chandises ;

— projet de loi portant modification de la loi sur
la navigation intérieure professionnelle ;

— projet d'une deuxième loi portant modification
de la loi sur les transports de voyageurs .

La lettre du représentant permanent est parvenue à
la Commission le 30 novembre 1967. Conformé­
ment à l'article 1er de la décision du Conseil , le
gouvernement allemand a également communiqué
les projets aux autres États membres .

Conformément à l'article 2 paragraphe 4 de la dé­
cision du Conseil et en accord avec le gouvernement
allemand, la Commission a prolongé le délai prévu
au paragraphe 1 du susdit article jusqu'au 18 février
1968 et en a informé les États membres .

En application de l' article 2 paragraphe 3 de la dé­
cision du Conseil , du 21 mars 1962, une consultation
avec les États membres au sujet des dispositions en
cause a eu lieu à l'initiative de la Commission au
cours d'une réunion qui s'est tenue à Bruxelles les
9 et 10 janvier 1968 .

En vertu de l' article 2 de la décision du Conseil , la
Commission formule la recommandation suivante :

1 . A

1 . Les projets de loi mentionnés ci-dessus font
partie intégrante du programme de politique de
transports pour les années 1968 à 1972 que le gou­
vernement allemand a arrêté le 8 novembre 1967.

2 . II résulte du programme et des explications
fournies par les représentants allemands lors de la
consultation avec les États membres que :

a ) Les mesures envisagées sont destinées à faire face
rapidement et efficacement à la situation critique
existant dans de larges secteurs de l'économie des
transports allemands, caractérisée par :
— le déficit croissant de la Deutsche Bundes­
bahn,

— la dégradation de la situation économique de
la navigation intérieure,

— la congestion d'une partie du réseau routier ;

b ) certaines des mesures envisagées ne doivent s'ap­
pliquer que pendant une période transitoire et se­
ront supprimées dès que la situation de l'économie
des transports , dans son ensemble, aura été nor­
malisée ;

c ) au fur et à mesure de la réalisation de la politique
commune des transports, l'Allemagne adaptera sa
législation en conséquence.

I. B

3 . La Commission partage l' avis du gouvernement
allemand que la situation grave de l'économie des
transports du pays exige des mesures rapides et effi­
caces . Elle reconnaît que le programme constitue un
ensemble de mesures destinées à améliorer la situation
actuelle .

La Commission estime, cependant, devoir attirer l'at­
tention de la république fédérale d'Allemagne sur le
fait que certaines des mesures envisagées aggraveraient
les divergences qui existent actuellement entre les po­
litiques nationales des États membres et s'écarteraient( x ) JO n° 23 du 3 . 4. 1962, p. 720/62 .
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13 mai 1965 , relative a l'harmonisation de certaines
dispositions ayant une incidence dans le domaine des
transports par chemin de fer, par route et par voie
navigable ( 2 ), répondent à cet objectif.

Dans le cadre de cette conception , la fiscalité spéci­
fique est destinée à réaliser, dans le domaine des
transports par route, les objectifs d'une tarification
de l'usage des infrastructures , qui consistent à assu­
rer à la fois la mise à la charge des utilisateurs des
coûts occasionnés à la collectivité et l'utilisation opti­
male de la capacité des infrastructures . Elle contribue
ainsi à assurer l'égalité des conditions de concurrence
dans les transports .

Une telle solution est particulièrement apte, dans le
cadre d'une économie basée sur la liberté du choix
des usagers , à faire face au problème de la congestion
routière .

6 . Dans ces conditions , la Commission estime que
l'application de mesures de tarification des infrastruc­
tures routières constitue le moyen le plus approprié
d'atteindre les objectifs poursuivis par le gouverne­
ment allemand. Il conviendrait, dès lors, d'aménager
la taxation projetée dans ce sens.

La Commission rappelle à ce sujet sa déclaration du
14 décembre 1967 au Conseil , d'après laquelle elle
présentera, avant le 1 er juillet 1968 , en tant que pre­
mières mesures , des propositions visant à harmoni­
ser les structures des taxes sur les véhicules automo­
biles utilitaires, de façon à refléter la part respective
des différentes catégories de véhicules dans les coûts
de l'utilisation des infrastructures occasionnés à la
collectivité . La ligne générale de cette solution a été
approuvée par le Conseil dans sa décision n0 67/
790/CEE, du 14 décembre 1967, concernant certaines
mesures dans le domaine de la politique commune
des transports (3 ).

7 . Par ailleurs , la Commission encourage la répu­
blique fédérale d'Allemagne et est prête à l'aider à
prendre toutes autres mesures appropriées de tarifi­
cation de l'utilisation des infrastructures en vue d'as­
surer une répartition plus satisfaisante dans l'espace
et dans le temps de la circulation routière . Ces me­
sures devraient porter sur l'ensemble de la circulation
(voitures particulières et véhicules automobiles utili­
taires ).

Dans les conditions de très forte circulation et de
degré élevé de congestion sur certaines parties du
réseau routier, l' application de redevances de satu­
ration destinée à adapter le volume de la circulation
routière à la capacité des infrastructures existantes
pourrait être envisagée . Sans préjuger les solutions

de la conception générale de la politique commune
des transports, telle qu'elle résulte de l'orientation
dégagée par les institutions de la Communauté. Par
ailleurs , un certain nombre de ces mesures , tout en
n'étant prévues qu'à titre transitoire, sont destinées
à être appliquées pendant une période relativement
longue et risqueraient d'entraîner de profondes modi­
fications dans l'économie des transports dont les effets
se feraient sentir pour une durée très supérieure à
celle de leur application . Il serait donc difficile d' in­
troduire, après cette période, dans une situation pro­
fondément modifiée, les principes qui sont à la base
de la politique commune des transports .

Certaines de ces mesures envisagées seraient, par ail­
leurs , dans la forme actuelle des projets, incompa­
tibles avec le traité instituant la Communauté écono­
mique européenne ; elles seraient, en outre, suscep­
tibles d'altérer les conditions des échanges dans une
mesure contraire à l'intérêt commun .

La Commission est convaincue qu' il est possible d'en­
visager des solutions qui , tout en s' inscrivant dans le
cadre de la politique commune des transports, per­
mettraient de remédier à la situation avec laquelle le
gouvernement allemand se trouve confronté. Aussi ,
la Commission estime-t-elle nécessaire de recom­
mander à la république fédérale d'Allemagne de mo­
difier certaines parties de son programme tout en res­
pectant la nécessité d'une conception d'ensemble. Des
mesures complémentaires concernant les chemins de
fer seront recommandées afin d'assainir la situation
économique de la Deutsche Bundesbahn et d'aug­
menter sa compétitivité .

II.A

4. Le projet de loi relative au régime fiscal des
transports de marchandises par route prévoit l' ins­
tauration d'une taxation sur les prestations de trans­
port visant à orienter la répartition du trafic tant
entre les modes de transport qu'à l'intérieur du sec­
teur des transports de marchandises par route .

II . B

5 . La Commission estime que l'utilisation de la
fiscalité en vue de réaliser une répartition du trafic
qui ne serait pas conforme à celle résultant du jeu
des forces du marché , est incompatible avec l'orien­
tation générale de la politique commune des trans­
ports. La fiscalité doit être neutre à l'égard aussi bien
des relations entre les transports pris dans leur en­
semble et les autres secteurs de l'économie que de
celles entre modes et catégories de transports .

L'application aux transports de marchandises du
système commun de taxe sur la valeur ajoutée, pré­
vue par l'article 4, ainsi que les dispositions de l'ar­
ticle 3 de la décision du Conseil n° 65 /271 /CEE, du

( 2 ) JO n° 88 du 24 . 5 . 1965 , p. 1500/65 .
( 3 ) JO n" 322 du 30. 12 . 1967, p. 4 .
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qui seront obtenues dans le cadre d'un système com­
munautaire de tarification des infrastructures , un tel
régime pourrait permettre, le cas échéant, même par
une application pragmatique, de contribuer efficace­
ment à la solution du problème, en remplaçant les
mesures restrictives prévues par le gouvernement alle­
mand, par un mécanisme régulateur de prix fondé sur
le libre choix de l'usager.

Une telle solution est envisagée, pour les cas où l'in­
frastructure est surchargée, parmi les diverses mé­
thodes de tarification des infrastructures retenues
dans la décision du Conseil n° 65 /270/CEE, du
13 mai 1965 ( 4 ), quant au régime financier en ma­
tière d'utilisation des infrastructures .

En outre , le réseau routier allemand devra être
adapté , notamment sur les axes les plus encombrés ,
en fonction des besoins actuels et futurs . La Com­
mission se félicite de ce que le gouvernement alle­
mand envisage d'établir sur le plan fédéral un pro­
gramme d'aménagement et de développement des
voies de communication . Les redevances de satura­
tion éventuellement appliquées pourront être pro­
gressivement réduites en fonction des améliorations
des conditions de la circulation susceptibles d'en ré­
sulter .

8 . En tout état de cause , la Commission estime­
rait nécessaire que les dispositions envisagées soient
modifiées de façon à éliminer les inégalités de trai­
tement entre les transports pour compte propre et
les transports pour compte d' autrui . Elle attire à cet
égard l'attention sur le fait que cette différenciation
devra , conformément à l' article 3 de la décision du
Conseil n° 65/271 /CEE, du 13 mai 1965 ( 5 ), être
supprimée pour le 1 er janvier 1970 au plus tard ,
date ultime fixée par l' article 1 er de la directive du
Conseil n° 67/227/CEE, du 11 avril 1 967, en matière
d'harmonisation des législations des États membres
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires ( 6 ).

II . C

9 . Par ailleurs , la Commission attire l' attention
de la république fédérale d'Allemagne sur le fait que
certaines dispositions prévues dans le projet de loi
sont susceptibles de donner lieu à des incompatibi­
lités avec des dispositions du traité.

10 . D'après le paragraphe 1 du projet de loi , les
transports internationaux à courte distance sont,
pour le parcours allemand, soumis à la taxe alors
que les transports nationaux à courte distance en
sont exemptés . De ce fait , des marchandises im­
portées en Allemagne sont susceptibles d'être frap­
pées indirectement d' impositions supérieures à celles

qui frappent des produits allemands similaires livrés
aux mêmes lieux de destination . Cette disposition
contreviendrait à l' article 95 du traité.

Les transports de marchandises effectués directe­
ment entre Berlin et le reste du territoire fédéral
bénéficieraient, selon le paragraphe 5 , alinéa 1 point
1 du projet de loi , d'une réduction de taxe, alors que
cette réduction ne serait pas accordée aux transports
de marchandises effectués entre Berlin et le territoire
d'un autre État membre . S' il s' agit de marchandises
provenant des autres États membres , cela tomberait
également sous le coup de l' article 95 .

11 . Les réductions de taxe, prévues au paragra­
phe 5 du projet de loi et l'exclusion des premiers
170 km pour le calcul de la taxe prévue au para­
graphe 3 alinéa 6 du projet de loi , pourraient s' avé­
rer incompatibles avec le marché commun au sens
de l' article 92 du traité . Elles pourraient comporter
des aides qui fausseraient ou menaceraient de fausser
la concurrence et affecteraient les échanges entre les
États membres en favorisant certaines entreprises ou
certaines productions . Certaines de ces mesures
pourraient, toutefois, bénéficier des dispositions de
l' article 92 paragraphes 2 et 3 du traité .

La Commission se réserve d'examiner ces mesures
sous l'angle de l'article 92 du traité . Elle considère
que la communication du gouvernement allemand
constitue à cet égard l' information au sens de l' ar­
ticle 93 paragraphe 3 du traité .

12 . Les dispositions relatives aux modalités de
paiement de la taxe devraient respecter l' article 76
du traité . Il est , dès lors , nécessaire d'étendre aux
transporteurs résidant dans un autre État membre ,
le bénéfice des facilités accordées aux transporteurs
nationaux.

III . A

13 . Le projet de loi portant modification de la
loi relative aux transports routiers de marchandises
prévoit, entre autres , l' interdiction de transporter à
longue distance , à partir du 1 er juillet 1970, certaines
catégories de marchandises , notamment des pondé­
reux , par des entreprises effectuant des transports
pour compte d'autrui et pour compte propre. Il
comporte, en outre, la possibilité d'assortir une au­
torisation valable pour une circonscription de l'obli­
gation d'assurer certains services réguliers ainsi que
des dispositions nouvelles en matière de formation
des prix.

III . B. 1

14 . La Commission est d' avis qu'une réglemen­
tation de la capacité ayant pour effet une réparti­
tion du trafic par les pouvoirs publics , est incom­
patible avec les principes fondamentaux de la poli­

(*) JO n° 88 du 24 . 5 . 1965 , p. 1473 /65 .
( 5 ) Voir renvoi 2 .
( 6 ) JO n0 71 du 14 . 4 . 1967, p. 1301 /67 .
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17 . La Commission estime que l' interdiction de
transporter serait incompatible avec les objectifs du
marche commun .

Elle est , par ailleurs , convaincue que les buts pour­
suivis par le gouvernement allemand pourraient être
atteints par d'autres moyens répondant aux objec­
tifs du marché commun, notamment par un aména­
gement du régime de la Deutsche Bundesbahn ( 8 ) et
une tarification des infrastructures routières ( 9 ).

III . B. 2

18 . La faculté prévue à l' article 1er alinéa 10 du
projet de loi , d' assortir une autorisation de circons­
cription de l'obligation d'assurer certains services
réguliers ne soulève pas d'objection . Mais cette me­
sure répondrait mieux à la conception de la politique
commune des transports , si la loi prévoyait la com­
pensation financière spécifique des charges résultant
pour le transporteur de cette obligation . Une telle
disposition rapprocherait la législation allemande
des dispositions prévues par la proposition de règle­
ment relatif à l'action des États membres en ma­
tière d'obligations inhérentes à la notion de service
public que la Commission a soumise au Conseil, le
24 mai 1967 ( 10 ), en application des articles 5 et 6
de la décision du Conseil n° 65 /271/CEE, du 13 mai
1965 (").

19 . Les modifications des dispositions relatives à
la formation des prix dans le domaine des transports
à courte distance , prévues à l' article 1 er alinéas 23
et 24 du projet de loi ne soulèvent pas d'objection .
Il convient de remarquer, cependant, que la situa­
tion pourrait se trouver modifiée si le Conseil adop­
tait la proposition de la Commission, du 27 octobre
1965 , d'un règlement relatif à l' instauration d'un
système de tarifs à fourchettes pour les transports
de marchandises par chemin de fer, par route et
par voie navigable.

III . C

20. Par ailleurs , la Commission attire l'attention
de la république fédérale d'Allemagne sur le fait
que certaines dispositions prévues dans le projet de
loi sont susceptibles de conduire à des mesures qui
seraient incompatibles avec le droit communautaire.

21 . L'application de l' interdiction de transporter
prévue à l' article 1 er alinéa 2 du projet de loi ren­
drait plus difficile la coordination des dispositions
législatives , réglementaires et administratives des
États membres relatives à l'accès à la profession de
transporteur routier et à l'exercice de celle-ci . Confor­

tique commune des transports . Les pouvoirs publics
ne devraient intervenir que dans la mesure où leur
action est nécessaire pour assurer un équilibre entre
l'offre et la demande de transports et plus particu­
lièrement, pour éliminer les capacités excédentaires .
A cet effet , la Commission a présenté au Conseil ,
le 14 juin 1967, une proposition de règlement rela­
tif à l' introduction de règles communes pour l' accès
à la profession de transporteur de marchandises par
route dans le domaine des transports nationaux et
internationaux et la réglementation de la capacité
dans le domaine des transports nationaux par
route ( 7 ).
15 . L' interdiction de transporter, prévue à l' article
1 er alinéa 2 du projet de loi , entraînerait des réper­
cussions dommageables pour le secteur des trans- 1
ports routiers tant pour les transporteurs allemands
qu'étrangers .
On peut, notamment, critiquer le fait que l'exception;
qui est prévue en faveur de Berlin ne jouerait que
pour les transports nationaux allemands mais non
pour les transports directs entre Berlin et une localité
située dans un autre État membre .

L' interdiction de transporter entraînerait une dimi­
nution sensible de la productivité des entreprises de
transport concernées . Elle conduirait à une augmen­
tation des coûts plus particulièrement dans le cas où
les marchandises devraient être transbordées .
L' interdiction envisagée aurait donc également des
conséquences économiques et sociales graves pour
d'autres secteurs . Dans certains cas , ces conséquences
pourraient aller jusqu'au ralentissement de l'expan-i
sion des entreprises touchées . En raison de l' inté­
gration progressive des marchés , cette interdiction
s' avérerait non seulement désavantageuse pour l'éco­
nomie allemande mais aussi pour l'économie des
autres États membres .

En plus , la faculté envisagée pour le ministre fédéral
d'accorder des dérogations en faveur des ports de
mer allemands pourrait aboutir à des avantages pour
les échanges avec les pays tiers au détriment des
échanges intracommunautaires . Ces inconvénients
seraient d' autant plus sensibles si les dérogations se
cumulaient avec des avantages fiscaux envisages en
faveur de ces ports.

16 . L' interdiction de transporter à longue distance
risquerait d'avoir certaines conséquences sociales,
notamment dans le domaine de l' emploi , ces conse­
quences pouvant, par ailleurs , s'étendre aux trans­
porteurs des autres États membres empruntant le
territoire allemand.

Bien qu' il semble possible que ces conséquences trou­
veraient une certaine compensation dans les trans­
ports à courte distance, des mesures spéciales se­
raient à prévoir, le cas échéant, en matière de réa­
daptation professionnelle et de mise à la retraite
anticipée pour les cas les plus difficiles .

( 8 ) Voir paragraphe 37.
(9 ) Voir paragraphe 35 .
( 10 ) JO n0 248 du 13 . 10 . 1967, p. 12 .
f 11 ) Voir renvoi 2 .
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25 . Les modifications des dispositions relatives à
la formation des prix prévues à l'article 1 er alinéas 2
à 12 du projet de loi , ne soulèvent pas d'objection .
Il convient néanmoins de remarquer que la situation
pourrait se trouver modifiée si le Conseil adoptait la
proposition de la Commission, du 27 octobre
1965 ( 14 ).

26 . Dans la mesure où les modalités de contri­
butions au fonds de déchirage et d'octroi des pri­
mes par le fonds , prévues à l'article 1 er alinéa 16
du projet de loi seraient compatibles avec le droit
communautaire ( 13 ) (paragraphes 29 et 30), la Com­
mission n' a pas d'objections à formuler. Elles re­
connaît la nécessité d'éliminer des surcapacités et,
en conséquence, de contribuer à l'assainissement du
marché par une action de déchirage tendant à mettre
hors service le matériel fluvial vieilli . Elle l' a pré­
cisé dans sa proposition du 23 novembre 1967 ( 16 )
ainsi que dans sa proposition du 14 juillet 1966 de
règlement du Conseil relatif aux aides accordees
aux entreprises de transport par chemin de fer, par
route et par voie navigable ( 17 ). Par ailleurs , dans sa
proposition du 23 novembre 1967, la Commission a
également prévu des mesures en faveur des travail­
leurs salariés faisant partie des équipages de bateaux
admis au déchirage .

27 . Les modifications des dispositions relatives
aux tâches des associations de bateliers, prévues à
l' article 1 er alinéa 1 du projet de loi , ne soulèvent
pas d'objections . Elles devraient conduire à éviter
aux autorités de recourir, en cas de crise dans la
navigation intérieure, à une répartition autoritaire
du fret . Toutefois , la Commission examinera, le mo­
ment venu, si l'activité de ces associations est com­
patible avec les règles de concurrence applicables
au secteur des transports .

IV. C

28 . Par ailleurs , la Commission attire l'attention
de la république fédérale d'Allemagne sur le fait
que certaines dispositions prévues dans le projet de
loi sont susceptibles de donner lieu à des incompa­
tibilités avec des dispositions du traité.

29 . Les primes de déchirage prévues à l' article
1er alinéa 16 du projet de loi, pourraient constituer
des aides au sens de l'article 92 du traité. Sous ré­
serve de leur compatibilité avec l' article 76, elles
pourraient cependant être conformes au traité, en
tant qu'aides répondant aux besoins de la coordina­
tion des transports au sens de l' article 77 du traité.
La Commission se réserve d'examiner les disposi­
tions -relatives aux primes de déchirage prévues ,

mement au titre IV G 1 du programme général
pour la suppression des restrictions à la liberté d'éta­
blissement, du 16 décembre 1961 ( t2 ), cette coordi­
nation doit être réalisée en même temps que la sup­
pression de ces restrictions , dans la mesure où elle est
nécessaire pour éviter les distorsions qui pourraient
en résulter .

22 . Dans l'octroi de dérogations à l' interdiction de
transporter, les autorités allemandes devraient, le
cas échéant, tenir compte des dispositions de l' ar­
ticle 76 du traité .

IV . A

23 . Le projet de loi portant modification de la
loi sur la navigation intérieure professionnelle pré­
voit certaines mesures en matière tarifaire et, no­
tamment, l'introduction de tarifs obligatoires pour
les transports internationaux de marchandises . Il
comporte, en outre, des dispositions en vue de créer
un fonds de déchirage pour l'élimination de sur­
capacités structurelles et de supprimer l' interdiction
aux associations de bateliers d'acquérir directement
du fret.

IV. B

24. La réglementation tarifaire pour les transports
internationaux par voie navigable, prévue à l' arti­
cle 1 er alinéa 13 du projet de loi , ne correspond pas
aux principes de l'accord du Conseil , du 22 juin
1965 , relatif à l'organisation du marché des trans­
ports. Aux termes de cet accord, les transports in­
ternationaux par voie navigable doivent, dès la pre­
mière étape de la politique tarifaire commune, être
soumis à un régime de tarifs de référence .

Les principes de l'accord du 22 juin 1965 , que la
Commission a repris dans sa proposition du 27 oc­
tobre 1965 ( 13), ne sont pas encore transformés en
droit communautaire. Néanmoins, les modifications
qu' il est prévu d'apporter au droit allemand pour­
raient remettre en question l'ensemble de l'accord .
C'est , en effet, l' instauration de tarifs de référence
pour les transports fluviaux internationaux qui a
constitué l'un des fondements du compromis consa­
cré par l' accord du 22 juin 1965 .

Une réglementation de la capacité paraît constituer
un moyen plus efficace contre la dégradation des
prix dans la navigation intérieure que la fixation de
prix obligatoires de transport . C'est le but qu'in­
dique la proposition de la Commission, du 23 no­
vembre 1967, concernant le règlement relatif à l'ac­
cès au marché dans les transports de marchandises
par voie navigable . Le Conseil a confirmé la néces­
sité d'une réglementation de la capacité dans la na­
vigation intérieure dans sa résolution du 20 octobre
1966 .

(14) Voir paragraphe 19.
( 15 ) Voir paragraphes 29 et 30 .
( 16 ) Voir paragraphe 24.
(") IO n° 185 du 17 . 10 . 1966 , p. 3192/66 .

( 12 ) JO n0 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62 .
( 13 ) Voir paragraphe 19 .
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sous l'angle de l'article 92 du traité . Elle considère
que la communication du gouvernement allemand
constitue à cet égard l' information au sens de l'ar­
ticle 93 paragraphe 3 du traité .

30 . La disposition prévue à l'article 1 er alinéa 16
du projet de loi, selon laquelle les transporteurs flu­
viaux, résidant dans un autre État membre, seraient
astreints au versement de la redevance pour le fonds
de déchirage lorsqu'ils participent aux transports
intérieurs allemands , sans pour autant bénéficier
de la prime de déchirage, contreviendrait à l' article
76 du traité .

V. A

31 . Le projet de loi portant modification de la loi
sur le transport de voyageurs vise , notamment, à
améliorer la desserte de certaines régions . A cette
fin , il prévoit l'octroi d'autorisations d'exploiter des
services dans une zone géographique déterminée et
la faculté d' imposer certaines obligations de service
public.

V. B

32 . Le projet de loi ne soulève pas d'objection .
Il répondrait, cependant, mieux à la conception de
la politique commune des transports , s' il prévoyait la
compensation financière spécifique :
— des charges résultant pour le transporteur de
l'obligation d'étendre ou de modifier le service
qu'il assure (article 1er alinéa 4 du projet de loi) ;

— des charges résultant pour le titulaire d'une au­
torisation de zone de l'obligation de créer et
d'exploiter une relation de trafic déterminée (ar­
ticle 1er alinéa 5 du projet de loi ).

Une telle disposition rapprocherait le droit allemand
des dispositions de la proposition que la Commission
a soumise au Conseil , le 24 mai 1967 ( 18 ), en appli­
cation des articles 5 et 6 de la décision n° 65 /271 /
CEE, du 13 mai 1965 ( 19 ).

VI.A

33 . En conclusion, la Commission ne méconnaît
pas le bien-fondé des buts que le gouvernement alle­
mand s'efforce d'atteindre avec les différentes me­
sures d'assainissement prévues dans son programme.
Conformément aux objectifs de la décision du Con­
seil , du 21 mars 1962 (20), elle doit, cependant, tendre
à éviter un développement divergent des politiques
de transport des États membres et à favoriser l'ins­
tauration progressive de la politique commune des
transports .

A cet effet , elle rappelle que le Conseil s'est prononcé
sur les principes essentiels et les moyens de la
réalisation de cette politique :
— dans sa décision n " 65/271 /CEE, du 13 mai

1965 (21 ),
— dans son accord du 22 juin 1965 ,
— dans sa résolution du 20 octobre 1966,
— dans sa décision n0 67/790/CEE, du 14 décembre

1967 ( 22 ).

La Commission a déjà présenté des propositions pour
assurer la mise en œuvre de cette politique commune.
D'autres le seront prochainement. La Commission
estime que certaines de ces propositions peuvent
constituer une base valable pour la mise en œuvre
de mesures permettant au gouvernement allemand de
procéder à un assainissement de son système des
transports .

La Commission se doit d'exprimer des réserves sur
toute action unilatérale des États membres, lorsque
les mesures nationales sont de nature à interférer
substantiellement avec la politique commune des
transports . Cependant, si ces mesures sont suscep­
tibles de rapprocher les législations nationales des
solutions communautaires, elles doivent être non
seulement admises , mais sont à recommander lors­
qu'il s' agit de faire face à des situations exception­
nelles exigeant des interventions d'urgence .
Il en ressort donc que la république fédérale d'Alle­
magne doit s'efforcer d'atteindre les objectifs de son
programme de politique des transports par des me­
sures s'inscrivant dans la ligne générale de la poli­
tique commune des transports . A cette fin, la Com­
mission lui recommande de renoncer à certaines des
dispositions envisagées et d'en aménager d'autres ,
ainsi que d'adopter les mesures complémentaires
précisées ci-dessous .

VI . B. 1

34 . La Commission recommande à la république
fédérale d'Allemagne de renoncer :
— à la taxe spéciale qu' il est prévu de percevoir sur

les transports de marchandises à longue distance
pour compte d'autrui et pour compte propre,
ainsi que sur les transports internationaux à
courte distance pour compte d'autrui et pour
compte propre ;

— à l'interdiction qui doit frapper les transports à
longue distance pour compte d'autrui et pour
compte propre de certaines catégories de mar­
chandises

et de prendre les mesures suivantes afin d'améliorer
la situation de la Deutsche Bundesbahn, de décon­
gestionner le réseau routier et de contribuer ainsi à
l' assainissement général du marché des transports .
35 . Des mesures appropriées de tarification de
l'usage des infrastructures routières devraient être

(18 ) Voir renvoi 10 .
( 19 ) Voir renvoi 2 .
(20 ) Voir renvoi 1 .

(21 ) Voir renvoi 2 .
( 22 ) Voir renvoi 3 .
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lorsqu' il s' agit de l'exécution de services publics
imposés en dehors de l' intérêt propre de l'entre­
prise ;

e) une plus grande liberté commerciale de la Deut­
sche Bundesbahn devrait être assurée, notam­
ment par l' instauration d'une tarification obliga­
toire à fourchettes et la possibilité de conclure des
contrats particuliers . La Commission rappelle, à
cet égard , sa proposition de règlement du 27 octo­
bre 1965 ( 27 ).

VI . B. 2

38 . La Commission recommande à la république
fédérale d'Allemagne de prévoir la compensation
spécifique des charges résultant, pour le transpor­
teur, de l'obligation qui lui serait imposée :
— d'assurer un service régulier dans le cadre d'une
autorisation de transport à la longue distance
limitée ;

— d'étendre son service dans le cadre d'une auto­
risation de transport de personnes ;

— d'exploiter certaines relations de trafic dans le
cadre d'une autorisation de transport de per­
sonnes .

Ces mesures devraient s'inspirer des principes de la
proposition de règlement de la Commission, du 24
mai 1967 (28 ).

VI. B. 3

39 . La Commission recommande à la république
fédérale d'Allemagne de renoncer à la réglementation
tarifaire prévue pour les transports internationaux
par voie navigable . La situation de la navigation in­
térieure devra être rétablie dans le cadre de la poli­
tique commune des transports et, notamment, par
une adoption rapide par le Conseil de la proposi­
tion de règlement de la Commission , du 23 no­
vembre 1967 ( 29 ).

VII

40 . La Commission informe les autres États mem­
bres de cette recommandation .

établies en vue d'assurer une répartition plus satis­
faisante , dans l'espace , de l'ensemble de la circulation .

36 . Si les possibilités offertes par la législation en
vigueur devaient s'avérer insuffisantes pour assurer
un contrôle efficace, sur le plan de l'économie géné­
rale, des capacités des transports routiers , il convient
de recourir à des mesures s' inspirant des principes de
la proposition de la. Commission, du 14 juin
1967 (23 ). Cette proposition prévoit , notamment, que
l' adaptation de l'offre à la demande doit , en matière
de prestations de transports routiers, également tenir
compte du développement de l' infrastructure rou­
tière .

37. En vue d'améliorer la capacité compétitive de
la Deutsche Bundesbahn et d'assainir sa situation
financière, la Commission recommande, en outre :

a ) L'autonomie de gestion et, en particulier, l'auto­
nomie financière de la Deutsche Bundesbahn de­
vrait être assurée . A cette fin, il y aurait lieu de
modifier le statut de ce chemin de fer et, dans
ce cadre, de délimiter les pouvoirs respectifs de
l'État et de l'administration ferroviaire, ainsi que
de - préciser les limites et les conditions des obli­
gations pouvant être imposées aux chemins de
fer en atténuant, notamment, les contraintes qui
en limitent l' action dans les conditions de produc­
tion et de vente de ses services ;

b ) conformément aux dispositions des articles 5 et
6 de la décision n0 65/271/CEE, du 13 mai
1965 (24 ), les obligations de service public im­
posées aux chemins de fer devraient être réduites
et les charges résultant des obligations main­
tenues devraient être compensées . Les modalités
d'application de ces mesures devraient s' inspirer
de la proposition de règlement présentée par la
Commission , en date du 24 mai 1967 (25 ) ;

c ) conformément aux dispositions de l'article 7 de
la décision n° 65 /271 /CEE, du 13 mai 1965 ( 26 ),
et en s' inspirant de la proposition que la Commis­
sion présentera prochainement, les chemins de
fer devraient être indemnisés de toutes les charges
donnant lieu à une normalisation des comptes ;

d ) les pouvoirs publics devraient intervenir, sous
une forme appropriée, dans le financement des
investissements des chemins de fer, notamment

Fait à Bruxelles , le 31 janvier 1968 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

23) Voir renvoi 7.
24 ) Voir renvoi 2.
25 j Voir renvoi 10 .
26) Voir renvoi 2 .

{27 ) Voir paragraphe 18 .
( 28 ) Voir renvoi 10 .
( 29 ) Voir paragraphe 24 .
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